
LOI DE SEPARATION DES EGLISES ET DE L’ETAT (9 DECEMBRE 1905) 

 

Art. 1er – La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous 

les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public. 

 

Art. 2 – La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à 

partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de 

l’Etat, des départements et des communes toutes dépenses relatives à l’exercice des cultes. Pourront 

toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d’aumônerie et destinées à 

assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, 

hospices, asiles et prisons. Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispo-

sitions énoncées à l’article 3. 

 

Art. 4 – Dans le délai d’un an, à partir de la promulgation de la présente loi, les biens mobiliers et im-

mobiliers des menses, fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et autres établissements publics 

du culte seront, avec toutes les charges et obligations qui les grèvent et avec leur affectation spéciale, 

transférés par les représentants légaux de ces établissements aux associations qui, en se conformant 

aux règles d’organisation générale du culte dont elles se proposent d’assurer l’exercice, se seront 

légalement formées, suivant les prescriptions de l’article 19, pour l’exercice de ce culte dans les an-

ciennes circonscriptions desdits établissements. 

 

Art. 8 – Faute par un établissement ecclésiastique d’avoir, dans le délai fixé par l’article 4, procédé 

aux attributions ci-dessus prescrites, il y sera pourvu par décret […]. Dans le cas où les biens à attri-

buer […] seront, soit dès l’origine, soit dans la suite, réclamés par plusieurs associations formées pour 

l’exercice du même culte, l’attribution qui en aura été faite par les représentants de l’établissement ou 

par décret pourra être contestée devant le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, lequel se prononcera 

en tenant compte de toutes les circonstances de fait. 

 

Art. 12 – Les édifices qui ont été mis à la disposition de la nation et qui, en vertu de la loi du 18 ger-

minal an X, servent à l’exercice public des cultes ou au logement de leurs ministres […] et les objets 

mobiliers qui les garnissaient au moment où lesdits édifices ont été remis aux cultes, sont et demeurent 

propriété de l’Etat, des départements, des communes […]. 

 

Art. 13 – Les édifices servant à l’exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, 

seront laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du culte puis des associations 

auxquelles les biens de ces établissements auront été attribués par application des dispositions du titre 

II […]. Les établissements publics du culte, puis les associations bénéficiaires, seront tenus des répara-

tions de toute nature, ainsi que des frais d’assurance et autres charges afférentes aux édifices et aux 

meubles les garnissant. 

 

Art. 18 – Les associations formées pour subvenir aux frais, à l’entretien et à l’exercice public d’un 

culte devront être constituées conformément aux articles 5 et suivants du titre premier de la loi du 1er 

juillet 1901. Elles seront, en outre, soumises aux prescriptions de la présente loi. 

 

Art. 19 – Ces associations devront avoir exclusivement pour objet l’exercice d’un culte […]. 

 

Art. 25 – Les réunions pour la célébration d’un culte tenues dans les locaux appartenant à une associa-

tion cultuelle ou mis à sa disposition sont publiques. Elles sont dispensées des formalités de l’article 8 

de la loi du 30 juin 1881, mais restent placées sous la surveillance des autorités dans l’intérêt de 

l’ordre public. Elles ne peuvent avoir lieu qu’après une déclaration faite dans les formes de l’article 2 

de la même loi et indiquant le local dans lequel elles seront tenues. Une seule déclaration suffit pour 

l’ensemble des réunions permanentes, périodiques ou accidentelles qui auront lieu dans l’année.  

 

Art. 26 – Il est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à 

l’exercice d’un culte. 



 

Art. 27 – Les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d’un culte continueront à 

être réglées en conformité des articles 95 et 97 de la loi municipale du 5 avril 1884. Les sonneries de 

cloches seront réglées par arrêté municipal […]. 

 

Art. 28 – Il est interdit, à l’avenir, d’élever ou d’apposer aucun signe ou emblème religieux sur les 

monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à l’exception des édifices servant 

au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées 

et expositions. 

 

Art. 30 – Conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi du 28 mars 1882, l’enseignement reli-

gieux ne peut être donné aux enfants âgés de six à treize ans, inscrits dans les écoles publiques, qu’en 

dehors des heures de classe. 

 

Art. 35 – Si un discours prononcé ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans les lieux où 

s’exerce le culte contient une provocation directe à résister à l’exécution des lois ou aux actes légaux 

de l’autorité publique, ou s’il tend à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres, le 

ministre du culte qui s’est rendu coupable sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans 

[…]. 

 

Art. 40 – Pendant huit années à partir de la promulgation de la présente loi, les ministres du culte se-

ront inéligibles au conseil municipal dans les communes où ils exerceront leur ministère ecclésias-

tique. 

 

LOI DU 2 JANVIER 1907 

 

Art. 1 – Dès la promulgation de la présente loi, l’Etat, les départements et les communes recouvreront 

à titre définitif la libre disposition des archevêchés, évêchés, presbytères et séminaires qui sont leur 

propriété et dont la jouissance n’a pas été réclamée par une association constituée dans l’année qui a 

suivi la promulgation de la loi du 9 décembre 1906. 

 

Art. 2 – Les biens des établissements ecclésiastiques qui n’ont pas été réclamés […] seront attribués à 

titre définitif, dès la promulgation de la présente loi, aux établissements communaux d’assistance ou 

de bienfaisance […]. 

 

Art. 4 – Indépendamment des associations soumises aux dispositions du titre IV de la loi du 9 dé-

cembre 1905, l’exercice public d’un culte peut être assuré tant au moyen d’associations régies par la 

loi du 1er juillet 1901 […] que par voie de réunions tenues sur initiatives individuelles en vertu de la 

loi du 30 juin 1881 et selon les prescriptions de l’article 25 de la loi du 9 décembre 1905. 

 

Art. 5 – A défaut d’associations cultuelles, les édifices affectés à l’exercice du culte, ainsi que les 

meubles les garnissant, continueront […] à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres des 

cultes pour la pratique de leur religion. 

 

LOI DU 28 MARS 1907 

 

Art. 1 – Les réunions publiques, quel qu’en soit l’objet, pourront être tenues sans déclaration préa-

lable. 

 

LOI DU 13 AVRIL 1908 

 

Art. 5 (modifie art. 13 de loi de 1905) : L’Etat, les départements et les communes pourront engager les 

dépenses nécessaires pour l’entretien et la conservation des édifices du culte dont la propriété leur est 

reconnue par la présente loi. 


